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« Il y aura toujours quel-

qu’un de plus pauvre que 

l’homme le plus pauvre : c’est 

sa femme » 

Christiane Marty 

e concept « développe-

ment » a fait l’objet, ces 

dernières décennies, d’innom-

brables études et réflexions, 

donnant lieu à une diversité 

d’approches en la matière. À 

l’origine, développement équi-

valait à croissance économique. 

Le concept de développement, 

(dynamique, complexe, multidi-

mensionnel et en constante mu-

tation), qui signifiait alors l’ob-

tention d’une croissance écono-

mique significative sur une lon-

gue période
 1
, est réduit à sa di-

mension économique. Le déve-

loppement économique et social 

fait référence à l'ensemble des 

mutations positives sur le plan 

économique, technique, démo-

graphique, social…, que peut 

connaître un pays et invoque 

une dynamique de progrès dans 

différents domaines dont celui 

de l’économie. Cette croissance 

se vérifie entre autres par la va-

riation annuelle (taux de crois-

sance) du PIB –en tant que me-

sure de l’activité économique–, 

d’un côté, et de l’autre, le PIB 

per capita, le rapport de la dette 

publique sur le PIB et la compo-

L 

Alors que les économies mondiales sont de plus en plus développées, les 

inégalités, l’exclusion et la pauvreté qui accompagnent ce progrès et 

cette croissance économique nous projettent au centre de l’enjeu du 

développement axé sur la croissance. Les insuffisances de ce modèle et 

son incapacité à garantir une élévation du standard de vie de tout le 

corps social nous forcent à réfléchir à un modèle de développement, 

lequel ne privilégie pas uniquement la productivité, mais s’articule au-

tour des « possibilités » actuelles et futures des femmes qui permettent 

d’agir structurellement sur leur statut et condition sociale. 

Louisiane SAINT-FLEURANT, Erzulie, 1993 

http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9mographie
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9mographie
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sition de cette dette (intérieure 

et extérieure) et également par 

le comportement des différents 

postes de la balance des paie-

ments. Toutefois, contrairement 

à l’approche axée sur la crois-

sance qui mise davantage sur la 

position des indicateurs men-

tionnés plus haut, l’approche 

axée sur le développement a 

plutôt fortement insisté sur un 

série de transformations struc-

turelles qui à la fois rendent 

possible cette croissance éco-

nomique, élevant ainsi le stan-

dard de vie. Ainsi, sur la base 

de progrès économiques, tech-

niques et scientifiques, donc du 

niveau de développement des 

forces productives, les pays sont 

alors classés en pays dits déve-

loppés et pays dits sous-déve-

loppés
 2
.  

En Haïti, le développement axé 

sur la croissance a longtemps 

été promu. Dans le mémoran-

dum accompagnant l’exercice 

fiscal 2006-2007, se retrouvent 

ainsi les propos conjointement 

signés par le ministre des Finan-

ces de l’époque et par le gou-

verneur de la Banque centrale 

affirmant qu’Haïti a mis en pla-

ce des politiques macroécono-

miques qui ont contribué à sta-

biliser l’économie, à améliorer 

la discipline budgétaire, à ré-

duire l’inflation et à assurer la 

transparence. L’objectif final de 

cette politique était d’améliorer 

les conditions de vie et de faire 

reculer sensiblement la pauvreté 

dans le pays en stimulant la 

croissance de manière durable, 

notamment grâce à une confian-

ce renouvelée du secteur privé 

et à une reprise de l’investisse-

ment privé, en concertation 

avec le FMI et le reste de la 

communauté internationale. 

Avec une telle approche, il 

n’existe aucune relation stricto-

sensu entre la croissance et 

l’amélioration du bien-être. La 

croissance seule ne semble pas 

déboucher sur la satisfaction des 

besoins de l’existence de cha-

cun et ne permet pas d’expli-

quer la pauvreté. Les théories 

fondées sur les considérations 

purement économiques ne sont 

pas nécessairement accompa-

gnées « d’un mouvement vers le 

haut de tout le corps social, en 

matière de besoins fondamen-

taux (accès à l’eau, à la santé, à 

la l’éducation, aux loisirs… »
 3
. 

Même si le développement en-

globe la croissance, il ne peut se 

réduire à celle-ci, il est bien 

plus. Selon B. Conte, il com-

prend, une hausse du bien-être 

social, des changements dans 

les structures et finalement une 

mutation de la société toute en-

tière
 4
. Ainsi, si la croissance 

constitue un facteur du dévelop-

pement qui serait plus englo-

bant, il devrait le dépasser en 

accentuant la satisfaction des 

besoins fondamentaux, la réduc-

tion des inégalités, du chômage, 

de la pauvreté. 

D’ailleurs, même si les écono-

mies mondiales se développent 

au fur et mesure que l'histoire 

de l'humanité progresse, force 

est de constater que le modèle 

de développement basé sur la 

croissance économique engen-

dre, dans la répartition des ri-

chesses, des inégalités patentes 

entre pays du Nord et pays du 

Sud et aussi à l’intérieur même 

de ces pays. Loin d’être la pana-

cée attendue, il est une source 

de surexploitation, de déséqui-

libres, d’inégalités sociales 

croissantes. Famine, chômage, 

analphabétisme, pauvreté s’ac-

centuent dans certains pays. En 

plusieurs « décennies de déve-

loppement », de grands progrès 

économiques ont été enregistrés 

effectivement dans de nom-

breux pays, mais, paradoxale-

ment, les inégalités n’ont jamais 

été aussi criantes, et l’exclusion 

aussi profonde. Par exemple, 

2,8 milliards d’individus vivent 

toujours avec moins de deux 

dollars américains par jour ; les 

sept plus grosses fortunes du 

monde additionnées excèdent 

plus que le PIB total du groupe 

des 49 pays les moins avancés 

où vivent 650 millions d’indi-

vidus
 5
.  

Quoique généralisé, ce 

déséquilibre constaté est 

pourtant vécu de façon plus 

marquée par les femmes et les 

filles dont les conditions de vie 

ne cessent de se dégrader 

En Haïti, la pauvreté semble da-

vantage s’accentuer : plus de la 

moitié de la population, soit 

56%, reçoit quotidiennement 

moins d’un dollar américain et 

un peu plus des trois quarts, 

76%, moins de deux dollars
 6
. 

En dépit des efforts des ména-

ges haïtiens pour acquérir cer-

tains droits sociaux, les inégali-

tés et la pauvreté tendent à se 

renforcer. Plus de 76% de la po-

pulation du pays et 80% de la 

population en milieu rural, vi-

vant avec moins de deux dollars 

américains par jour sont consi-

dérés comme pauvres
 7
. Ce dé-
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séquilibre généralisé est pour-

tant vécu de façon plus nette par 

les femmes et les filles dont les 

conditions de vie ne cessent de 

se dégrader. La disparité dans la 

jouissance de leurs droits fon-

damentaux est évidente, notam-

ment la santé, l’éducation, l’em-

ploi. Selon les statistiques offi-

cielles de l’IHSI (2003), sur les 

40% de la population de dix ans 

ne sachant ni lire ni écrire, 42% 

sont des femmes ; 36% des 

hommes. Sur les 1.1% de la po-

pulation ayant atteint le niveau 

universitaire, seulement 0.7 % 

sont des femmes ; 1.4 % des 

hommes; le taux de chômage 

élargi des femmes vaut 1.59 fois 

celui des hommes.  

En dépit des discours, des belles 

intentions, des conventions et 

traités relatifs à l’éradication de 

la pauvreté et au développe-

ment, les statuts de la condition 

féminine démontrent, à l’analy-

se, que les femmes haïtiennes 

continuent de se retrouver en 

marge de l’organisation sociale 

et très éloignées d’un projet de 

développement porteur de 

changements réels et durables. 

Les politiques publiques en 

cours persistent à occulter et à 

ignorer les rapports sociaux de 

sexe défavorables aux femmes 

et demeurent parties prenantes 

de leur positionnement inégal 

dans la balance sociale.  

D’une approche économique à 

une approche humaine du 

développement 

Au fur et à mesure, le concept 

de développement simplifié à 

outrance dans un contenu exclu-

sivement économique, a com-

mencé à montrer ses limites. 

L’évidence de l’exclusion géné-

rée par ce modèle suscite de 

nouvelles réflexions sur la né-

cessité de mettre le développe-

ment au service de l’ensemble 

de la population et non plus à 

celui d’une minorité. De nou-

velles dimensions sont incorpo-

rées au concept; aussi, parle-t-

on de développement durable, 

soutenable, de développement 

humain proposé par le Program-

me des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) dans 

son rapport mondial sur le déve-

loppement humain publié en 

1990, lequel a pour principal 

objectif « d'élargir la gamme 

des choix offerts à la popula-

tion, qui permettent de rendre le 

développement plus démocrati-

que et plus participatif. Ces 

choix doivent comprendre des 

possibilités d'accéder aux reve-

nus et à l'emploi, à l'éducation 

et aux soins de santé et à un en-

vironnement propre ne présen-

tant pas de danger. L'individu 

doit également avoir la possibi-

lité de participer pleinement 

aux décisions de la communauté 

et de jouir des libertés humai-

nes, économiques et politi-

ques »
 8
. Les prémisses de l’éga-

lité d’accès et d’opportunités 

sont posées, l’être humain de-

vient au centre des préoccupa-

tions et processus de développe-

ment. À partir de ce concept, le 

PNUD institue l’Indicateur de 

développement humain (IDH) 

qui combine les variables : re-

venus, espérance de vie, niveau 

d’éducation, liberté humaine. 

Selon cette notion, le dévelop-

pement humain doit donc être 

bien plus qu’une accumulation 

de revenus et de richesses qui 

n’est qu’une aspiration parmi 

d’autres. Il doit être centré sur 

les personnes. Le processus doit 

conduire à l’élargissement de la 

gamme des possibilités qui s’of-

frent à chacun, ce qui rejoint la 

pensée de Amartya Sen, lequel, 

dans son ouvrage intitulé 

« Nouveau modèle Economi-

que »
 9
, met au cœur du proces-

sus de développement l’accrois-

sement des « capacités » de 

l’individu, soit un ensemble de 

libertés réelles qui lui permet-

tent d’exploiter ses capacités et 

d’orienter son existence. Ainsi, 

il propose que soient prises en 

compte, à côté de la richesse 

monétaire, toutes les possibilités 

économiques, sociales et politi-

ques offertes à l’individu direc-

tement liées à son état de santé, 

à son niveau d’éducation, à son 

espérance de vie ou encore à la 

possibilité de faire entendre sa 

voix dans les débats locaux et 

nationaux. 

Partir de l’être humain: 

mettre l’emphase sur la 

condition féminine  

Ainsi abordé, la réflexion sur la 

problématique du développe-

ment revient à placer l’individu 

au centre de toutes les préoccu-

pations économiques, sociales 

et politiques. Cependant, il se-

rait naïf de croire que les fem-

mes pourraient nécessairement 

en tirer les mêmes avantages 

que les hommes. En effet, l’his-

toire récente et passée de la con-

dition féminine atteste suffisam-

ment de l’absence de ces der-

nières dans nombre de politi-

ques publiques censées être bé-

néfiques à toute la population, 

mais qui, en réalité, ne font 

qu’exacerber et/ou perpétuer 

ces inégalités. Aussi, convient-il 

pour nous, à l’intérieur de ce 
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débat sur l’humain, de replacer 

la condition sociale des fem-

mes, dans cette réflexion sur le 

développement. Les considéra-

tions sur la situation des fem-

mes et des filles en Haiti dans 

l’accès à l’emploi, aux revenus, 

à l’éducation et à la participa-

tion aux décisions politiques, 

illustrent notre propos en met-

tant en évidence, s’il en était 

besoin, les barrières qu’elles 

rencontrent constamment et 

l’obligation d’entreprendre 

toute démarche pour réussir à 

les éliminer afin de réussir à 

tirer l’ensemble de ce pays vers 

le haut.  

Accès à l’éducation 

En 2003, près de 40% de la po-

pulation dont 42% de femmes et 

36% d’hommes ne savait ni lire 

ni écrire selon les données de 

l’IHSI. Ces dernières années, des 

efforts significatifs ont été con-

sentis, dans l’éducation, parti-

culièrement sur le renforcement 

de l’accès universel à l’éduca-

tion par l’élaboration de pro-

grammes nationaux dont l’Edu-

cation pour tous (EPT). Une 

augmentation significative a été 

enregistrée dans l’accès à l’édu-

cation primaire, et une réduc-

tion des écarts entre garçons et 

filles est visible. Les statistiques 

les plus récentes confirment un 

progrès vers la parité dans le cy-

cle fondamental même si l’écart 

se creuse par la suite aux ni-

veaux supérieurs.  

En 2003, près de 40% de 

la population dont 42% 

de femmes et 36% d’hommes 

ne savait ni lire ni écrire  

Cependant, tel que le souligne 

le rapport national d’application 

et de suivi de la Convention, pa-

ru en 2008, sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimina-

tion à l’égard des femmes, il 

reste certes des efforts à faire 

bien moins pour l’accès à l’édu-

cation que pour maintenir les 

élèves à l’école. Les analyses 

démontrent un déséquilibre en-

tre filles et garçons. L’espéran-

ce de vie scolaire actuelle des 

filles est de deux ans et huit 

mois contre trois ans et neuf 

mois pour les garçons. En outre, 

elles n’ont par les mêmes op-

portunités de formation tech-

nique et professionnelle ; le trai-

tement est discriminatoire dans 

le secteur éducatif ; le curricu-

lum reproduit les schémas sté-

réotypés ; le taux de réussite 

différencié est plus faible pour 

les filles à cause des charges 

domestiques qui leur sont as-

signées; la formation reporte la 

ségrégation du marché de tra-

vail, les inégalités d’opportuni-

tés, de chances et de traitement 

dans l’accès à l’éducation des 

adultes
 10

. Donc, lorsque le 

maintien de ses filles et de ses 

femmes dans le système scolai-

re et éducatif n’est pas garanti, 

les capacités de ces dernières à 

accéder à des emplois formels 

productifs et décents diminuent 

ipso facto ; on assiste à une dé-

térioration des revenus, à une 

augmentation du risque de chô-

mage ainsi qu’à des possibilités 

pour que ces dernières se re-

trouvent cantonnées dans les 

secteurs d’emplois précaires et 

vulnérables. 

Selon A. Sen, l’éducation per-

met d’améliorer l’ensemble des 

autres capacités sur la somme 

des opportunités et possibilités 

offertes à l’individu. Le niveau 

d’éducation influence positive-

ment l’accès à l’emploi et aug-

Magda MAGLOIRE, Famille, 2008 
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mente la participation à l’activi-

té économique (formelle). Une 

scolarisation avancée favorise 

un éventail plus large de pers-

pectives et étend les opportu-

nités d’emploi. 

De plus, étant donné le carac-

tère privé de l’offre scolaire, 

l’éducation des enfants dépend 

largement du revenu des pa-

rents. Les femmes dirigent 44% 

des familles monoparentales 

dans le pays, d’où la diminution 

de la possibilité d’envoyer leurs 

enfants à l’école qui va favori-

ser une transmission des inéga-

lités entre les générations, donc 

des mécanismes de la pauvreté.  

En fin de compte, cet état de 

choses va provoquer un ralentis-

sement économique au niveau 

national et écarter le pays au fur 

et à mesure de la voie du pro-

grès économique qui, même s’il 

n’est pas une condition suffisan-

te du développement, n’en est 

pas moins un des facteurs con-

tributeurs. 

Accès au revenu et à l’emploi 

L’accès à l’emploi productif et 

décent est une source de bien- 

être qui donne à un individu la 

liberté de choisir et de s’assurer 

dignement une situation maté-

rielle qui lui permet de satisfaire 

les besoins de son existence. 

Cet accès au revenu et à l’em-

ploi décent est un des paramè-

tres importants de l’analyse de 

la condition des femmes. La 

discrimination dans le marché 

du travail et l’écart des taux de 

chômage, indiquent qu’elles 

sont victimes d’inégalités et 

conditionnent le développement 

actuel du pays.  

Selon les données du 

rapport CEDEF, le chô-

mage endémique en Haïti est 

féminin. 

Selon les données du rapport 

CEDEF, le chômage endémique 

en Haïti est féminin. Quel que 

soit leur âge, les femmes ont un 

accès moindre à l’emploi. Le 

taux de chômage dans l’ensem-

ble du pays est certes de 30% 

mais la population féminine est 

représentée à 60.7%. Il en résul-

te qu’une plus grande propor-

tion de femmes travaille à leur 

propre compte, principalement 

dans le commerce. 

Selon le DSNCRP, les femmes 

représentent 43,9% des profes-

sions intellectuelles et scientifi-

ques, 36.5% des professions in-

termédiaires et 32.3% des em-

ployées dans l’administration. 

Elles sont majoritaires dans les 

professions peu qualifiées ; sur-

représentées dans des activités 

économiques informelles (80%) 

et sont prédominantes dans les 

secteurs d’emplois précaires. 

Ces données, corroborées par le 

rapport CEDEF, indiquent une 

forte concentration de femmes à 

des emplois situés au bas de 

l’échelle des salaires, dans cer-

tains secteurs mal rémunérés 

nécessitant une faible spéciali-

sation tels le secrétariat, l’en-

seignement préscolaire, l’hôtel-

lerie, la couture, les services so-

ciaux et communautaires. À ce-

la s’ajoute l’expansion des zo-

nes franches (axe stratégique de 

développement économique du 

gouvernement actuel) qui em-

bauchent une main-d’œuvre fé-

minine à hauteur de 70%. Selon 

José G. Vargas Hernández, avec 

ce type de projet économique, à 

date, personne n’a jamais su 

prouver qu’il était porteur d’un 

réel développement ou qu’il 

avait un impact direct sur le dé-

veloppement économique ou sur 

la création d’emplois bien ré-

munérés
 11

. Les femmes sont 

certes plus en plus portées au 

crédit mais les faibles montants 

qui leur sont alloués sont sur-

tout orientés vers le commerce 

car ils ne permettent pas d’im-

portants investissements de pro-

ductivité et ne facilitent ni leur 

épanouissement sur le plan so-

cial ni une amélioration subs-

tantielle de leurs conditions de 

vie
 12

. 

Ce déséquilibre dans l’accès au 

revenu et à l’emploi résulte 

d’une double dialectique de pro-

duction et de reproduction des 

inégalités. Au départ, les fem-

mes ont moins accès aux oppor-

tunités, aux biens et aux servi-

ces de base et à l’éducation 

avancée qui les prédisposent au 

commerce, aux activités écono-

miques informelles ou aux au-

tres secteurs précaires et mal ré-

munérés. Présentes dans les fi-

lières de formation profession-

nelles génératrices de chômage 

et, de pauvreté
 13

 et, en dehors 

du microcrédit, elles ont peu 

d’accès aux ressources finan-

cières substantielles permettant 

des investissements productifs. 

Par conséquent, elles disposent 

de moins en moins de capacités 

qui conditionnent leur pouvoir 

de transformation sociale par 

leur apport dans le développe-

ment national qui, dans ces con-

ditions, est fortement compro-

mis. Comment y parvenir alors 

qu’une grande partie de la po-

pulation, en majorité des fem-
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mes, se trouve piégée dans des 

emplois vulnérables assortis 

d’une faible productivité et de 

bas revenus ? Les possibilités 

de contribution des femmes au 

développement d’Haiti, sur le 

plan économique, nécessitent 

pour elles des emplois décents 

et productifs sur le marché du 

travail.  

Accès à la participation 

politique 

La notion de développement hu-

main utilisée tout le long de cet-

te réflexion, par opposition au 

modèle traditionnel de dévelop-

pement économique, met en 

évidence non seulement l’accès 

de tous les individus aux biens 

et services sociaux de base mais 

aussi le caractère participatif de 

la démarche. 

Les femmes ont longtemps été 

exclues de la gestion de la vie 

publique en Haiti. Diverses rai-

sons peuvent expliquer cette mi-

se à l’écart: mainmise sur l’es-

pace politique formel par les 

hommes ; division du travail ba-

sée sur le sexe qui font porter 

aux femmes le poids des res-

ponsabilités domestiques ; la re-

production (et ses incidences) 

qui leur laissent peu de temps 

pour participer à la vie publi-

que ; le faible niveau d’éduca-

tion et la dépendance économi-

que. 

Ces dernières années, certaines 

avancées ont été constatées dans 

l’accès des femmes à la vie po-

litique, malgré leur faiblesse re-

lative (c’est-à-dire comparé à 

celui des hommes). Haïti a con-

nu une femme Chef d’Etat en 

1990 (et deux candidates à la 

présidence en 2006 et 2011), 

deux premiers ministres; En 

2001, 44% des déléguées 

étaient des femmes et 10% en 

2001; en 2010, quatre des 99 

représentants de la Chambre des 

députés étaient des femmes et 

trois des 30 sénateurs. L’ins-

cription du quota de 30% dans 

l’amendement de la Constitu-

tion est un pas important dans la 

promotion des femmes à partici-

per dans la politique, nonobs-

tant toutefois des mesures vo-

lontaristes qui parviennent à 

changer pour elles les relations 

sociales discriminatoires et qui 

contribuent à les maintenir dans 

une situation d’infériorité et en 

marge de la gestion de la cité.  

L’inscription du quota 

de 30% dans l’amende-

ment de la Constitution cons-

titue un pas important dans la 

promotion de la participation 

politique des femmes 

Le gouvernement actuel se tar-

gue d’être composé de 40% de 

femmes. Cependant, « il ne suf-

fit pas que quelques femmes ac-

cèdent à de hautes fonctions. 

Isolées des autres femmes, elles 

deviennent rapidement des ota-

ges du pouvoir en place. Il faut 

un nombre suffisant de femmes 

au pouvoir pour apporter une 

vision nouvelle des relations en-

tre hommes et femmes dans la 

société et faire évoluer les ins-

titutions »
 14

. À cet effet, lors de 

la conférence des Nations-Unies 

sur l’engagement politique des 

femmes tenue en septembre 

2011, Hilary Clinton déclarait 

qu’accroître la participation des 

femmes à la politique et au pro-

cessus national de décision est 

essentielle à l’essor de la démo-

cratie et au développement du-

rable des nations. À la 66
e
 As-

semblée générale tenue en sep-

tembre 2011, Michelle Bachelet 

rajoutait pour sa part que : « en 

tirant pleinement parti de l’in-

telligence de la moitié de la po-

pulation mondiale –de l’intelli-

gence des femmes– nous amé-

liorons nos chances de trouver 

des solutions réelles et durables 

aux défis auxquels nous nous 

heurtons ». 

Dans un modèle de société éga-

litaire, le partage réel du pou-

voir politique et économique 

engendre l’amélioration des 

conditions de vie des femmes 

parce qu’elles participent aux 

décisions qui les concernent et 

sont capables de modifier 

l’agenda politique ainsi que les 

priorités économiques porteuses 

de changement dans la condi-

tion féminine. La participation 

des femmes aux décisions poli-

tiques est à l’évidence un des 

enjeux prioritaires de la lutte 

pour plus d’égalité, devenue 

aujourd’hui une des exigences 

du développement ; c’est autant 

une condition préalable qu’une 

conséquence. 

Amélioration de la con-

dition féminine, condi-

tion permissive du développe-

ment en Haïti 

Selon A. Sen, le développement 

est un processus d’expansion 

des libertés qui doit également 

profiter à tous, hommes, fem-

mes et enfants. Dans cette opti-

que, l’élimination des dispari-
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tés, l’équité, la justice sociale et 

la participation sont des valeurs 

fondamentales de ce processus 

de développement dans lequel 

les femmes (aussi bien que les 

hommes), sont considérées 

comme parties prenantes.  

Renforcer la participa-

tion des femmes à la vie 

sociale et politique, permet à 

ces dernières de prendre des 

décisions et d’influencer l’ac-

tion publique 

Comme le souligne la Banque 

mondiale dans son rapport sur 

le développement dans le mon-

de, l’amélioration de la condi-

tion féminine est un atout pour 

l’économie et favorise de nom-

breux autres résultats du déve-

loppement. Promouvoir l’édu-

cation des femmes aux opportu-

nités économiques et aux fac-

teurs de production, peut géné-

rer des gains de productivité 

généralisés. Toujours selon ce 

rapport, lorsque la main-d’œu-

vre féminine est sous-employée 

ou mal utilisée –en raison de la 

discrimination à l’encontre des 

femmes sur les marchés et dans 

les institutions érigées par la 

société qui les empêchent 

d’achever leurs études, de pou-

voir exercer certaines profes-

sions et d’obtenir les mêmes ré-

munérations que les hommes– 

des pertes économiques s’ensui-

vent
 15

. Ces pertes vont ralentir 

la croissance qui, même si elle 

n’est pas une condition suffisan-

te du développement, n’en est 

pas moins un déterminant im-

portant. 

Renforcer la participation des 

femmes à la vie sociale et politi-

que, permet à ces dernières de 

décider et d’influencer l’action 

publique, ce qui devrait débou-

cher sur des institutions et des 

actions publiques plus repré-

sentatives et plus inclusives et, 

partant, sur une meilleure tra-

jectoire de développement
 16

. 

Lorsqu’en raison d’obstacles 

multiples, les femmes sont pri-

vées de leur capacité de partici-

per à la vie politique, il est plus 

probable que les décisions et ac-

tions politiques continuent de 

refléter les intérêts des groupes 

dominants, de maintenir les dis-

parités, de créer des trappes à 

inégalités susceptibles de favo-

riser une transmission intergé-

nérationnelle de la pauvreté qui 

est le corollaire de l’inégalité. 

Ce faisant, l’opportunité de 

mettre à contribution le poten-

tiel d’une grande partie de la 

population se perd et les chan-

ces pour la génération suivante 

d’être partie prenante de la mar-

che vers le développement sont 

aussi hypothéquées. 

Vers un modèle de dévelop-

pement inclusif en Haiti 

Les limites aux définitions anté-

rieures du concept de dévelop-

pement font qu’il est impossible 

aujourd’hui de poser cette pro-

blématique en termes de crois-

sance et de progrès uniquement 

économiques qui peuvent égale-

ment être tributaires d’une forte 

exclusion et de criantes inégali-

tés. La croissance peut se faire 

au détriment de couches impor-

tantes de la population, ce qui 

mettra en péril la stabilité poli-

tique nécessaire au progrès éco-

nomique. Les travaux d’Amar-

tya Sen ouvrent la voie à une 

meilleure compréhension des 

relations entre les inégalités et 

la pauvreté. Les données relati-

ves à la condition féminine dans 

toutes ses dimensions ont d’ail-

leurs servi à démontrer que la 

conception du développement 

jusque-là prônée en Haïti n’a 

Louisiane SAINT-FLEURANT, Famille, 1999 
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fait qu’accentuer la discrimina-
tion sous toutes ses formes.  

Il existe actuellement une vel-

léité de l’Etat de repositionner 

Haiti dans la carte du dévelop-

pement, de faire d’elle un pays 

émergent à l’orée de 2030, ce 

ne sera possible que si l’amé-

lioration de la condition fémini-

ne en constitue l’axe principal. 

Pour y arriver, l’Etat doit né-

cessairement, entre autres déci-
sions :  

 Travailler au développement 

du capital humain pour la sai-

sie et l’extension des opportu-

nités et des aspirations dont 

les inégalités se creusent tôt 

dans la vie des femmes et se 

reproduisent à travers les gé-
nérations. 

 Améliorer l’accès des femmes 

aux biens et services sociaux 

de base qui sont des investis-

sements dans le développe-

ment du capital humain et qui 

favorisent l’accroissement des 
capacités de base. 

 S’attaquer aux discriminations 

persistant dans le domaine de 

l’éducation non seulement par 

des décisions sur la parité à 

l’entrée mais aussi sur le 

maintien des filles à l’école, 

l’élimination des mesures pré-

judiciables aux filles-mères, 

l’accompagnement des fem-

mes dans les filières porteu-

ses. 

 Améliorer l’accès des femmes 

aux opportunités économi-

ques ; développer leurs capa-

cités dans des secteurs d’acti-

vités valorisants et rémuné-

rateurs ; combler le fossé de 

rémunération entre les hom-

mes ; instaurer l’égalité de 
genre pour des salaires 

 Augmenter la capacité de dé-

cision et d’action des femmes 

dans la société ; accroître la 

visibilité de la contribution et 

du potentiel politique des 

femmes : Il est important de 

démanteler les barrières entre 

les sexes et de s’attaquer aux 

préjugés liés au genre, en ren-

dant visibles les réelles capa-

cités et compétences politi-
ques des femmes. 

Ces mesures, parmi d’autres, 

permettront d’agir sur les droits 

et la condition féminine. En re-

tour, ces améliorations donne-

ront aux femmes la possibilité 

de renforcer leur contribution au 

développement du pays. Alors 

seulement, Haiti pourra retrou-

ver le chemin d'un développe-

ment humain et durable et con-

jurer les risques, trop réels, de 

sombrer dans le chaos.  
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